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Accord professionnel

PANNEAUX À BASE DE BOIS

ACCORD DU 12 NOVEMBRE 2013
RELATIF À LA RÉPARTITION DES SOMMES VERSÉES AU FPSPP

NOR : ASET1450343M

PRÉAMBULE

Un fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP) a été mis en place par l’ac-
cord national interprofessionnel du 7 janvier 2009 et par la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009, 
afin d’assurer l’efficacité du système de formation professionnelle et de favoriser la qualification et la 
requalification des salariés les moins qualifiés et des demandeurs d’emploi.

Le financement de ce FPSPP, à la charge des entreprises, repose sur une contribution égale à un 
pourcentage de la participation obligatoire des entreprises à la formation (plan de formation, pro-
fessionnalisation et CIF). Ce pourcentage, compris entre 5 et 13 %, est fixé chaque année par arrêté.

La loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation profession-
nelle tout au long de la vie prévoit que la répartition du financement du FPSPP au titre du plan 
de formation et de la professionnalisation peut être déterminée par un accord collectif de branche.

Aussi, les partenaires sociaux de la branche de l’industrie des panneaux à base de bois ont décidé 
de conclure un accord sur ce thème en 2010 en ayant comme objectif une optimisation des diffé-
rentes sources de financement des actions de formation que sont le plan de formation et les fonds 
de la professionnalisation.

Sur la base d’éléments chiffrés quant à l’utilisation des fonds de la professionnalisation sur les 
années 2010 et 2011 communiqués par l’OPCIBA, et conformément aux dispositions de l’article 3 
de l’accord du 30 juin 2010 relatif à la répartition des sommes versées au FPSPP, les signataires ont 
décidé de poursuivre, par un accord du 13 octobre 2011, les mesures déjà adoptées visant à adap-
ter la formation dans la branche au contexte législatif et conventionnel quant à la répartition des 
sommes versées au FPSPP.

Sur la base d’éléments chiffrés quant à l’utilisation des fonds de la professionnalisation sur l’an-
née 2012 communiqués par l’OPCA3+, et conformément aux dispositions de l’article 3 de l’accord 
du 13 octobre 2011 relatif à la répartition des sommes versées au FPSPP, les signataires ont décidé 
de poursuivre, par un accord du 31 octobre 2012, les mesures déjà adoptées visant à adapter la 
formation dans la branche au contexte législatif et conventionnel quant à la répartition des sommes 
versées au FPSPP.

Sur la base d’éléments chiffrés quant à l’utilisation des fonds de la professionnalisation sur l’an-
née 2013 communiqués par l’OPCA3+, et conformément aux dispositions de l’article 3 de l’accord 
du 31 octobre 2012 relatif à la répartition des sommes versées au FPSPP, les signataires ont décidé 
de poursuivre, par un accord du 12 novembre 2013, les mesures déjà adoptées visant à adapter la 
formation dans la branche au contexte législatif et conventionnel quant à la répartition des sommes 
versées au FPSPP.
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Article 1er

Champ d’application

Les organisations patronales et syndicales représentatives au niveau national, signataires du pré-
sent accord, précisent que ce dernier s’applique à toutes les entreprises dont l’activité principale 
relève, dans le cadre de la catégorie 16.21Z (anciennement 202Z) de la nomenclature des activités 
française, des catégories suivantes :

a) Fabrication de panneaux de contreplaqué multiplis en bois, de toutes épaisseurs, bruts ou pon-
cés ;

b) Fabrication de panneaux de particules de bois ou autres matières ligneuses, bruts ou poncés ;

c) Fabrication de panneaux de fibres de bois ou autres matières ligneuses, comprimés ou non, durs 
ou demi-durs, bruts ou poncés.

d) Fabrication de :

– panneaux à âme épaisse en bois, lattés, lamellés ou panneautés, plaqués de bois ;

– panneaux de particules replaqués de bois ;

– panneaux à âme en placages, particules ou fibres de bois, surfacés ou mélaminés ;

– panneaux stratifiés, peints, prépeints, laqués, enduits, imprimés, plastifiés, etc.

A l’exception de :

– fabrication d’articles en contreplaqué galbés ou moulés (selon nature) ;

– fabrication de bois déroulés ou tranchés pour placages ;

– fabrication d’éléments en bois dits « densifiés » en blocs, planches, lames ou profilés.

Article 2

Répartition des sommes versées au fonds paritaire
de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP)

Calculé par application du taux fixé par arrêté sur la base de la participation obligatoire des entre-
prises (hors CIF), le montant total du prélèvement du FPSPP sera réparti de la façon suivante.

Compte tenu de l’analyse chiffrée, communiquée par l’OPCA3+, des dépenses « professionnalisa-
tion » de l’industrie des panneaux à base de bois sur l’année 2013, les parties signataires ont décidé 
la répartition suivante :

Calculé par application du taux fixé par arrêté sur la base de la participation obligatoire des entre-
prises (hors CIF), le montant total du prélèvement à verser au FPSPP sera réparti ainsi :

– 60 % du montant total sont imputés sur les fonds de la professionnalisation ;

– 40 % du montant total sont imputés sur le plan de formation.

La partie relative au CIF sera traitée directement par le FONGECIF.

Article 3

Modalités de suivi

Les conditions et les résultats de la mise en œuvre des dispositions du présent article 2 seront 
examinés par la commission paritaire nationale de l’emploi de l’industrie des panneaux à base de 
bois (CPNE).

En fonction de cet examen, les signataires du présent accord conviennent d’engager, en tant que 
de besoin, une négociation pour signer un nouvel accord.
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Article 4

Dispositions diverses

4.1. Dépôt et extension

Les parties signataires demandent à la partie patronale d’effectuer le dépôt auprès des services 
compétents du ministère du travail et au greffe du conseil des prud’hommes de Paris ainsi que les 
procédures de demande d’extension du présent accord.

4.2. Adhésion

Toute organisation professionnelle ou syndicale peut adhérer ultérieurement au présent accord 
dans les conditions et modalités prévues à l’article L. 2261-3 du nouveau code du travail.

4.3. Dénonciation, révision

Le présent accord pourra être révisé conformément aux dispositions légales.

Le présent accord pourra être dénoncé en respectant un préavis de 3 mois et, sauf conclusion d’un 
nouvel accord, il cessera de produire ses effets après le délai de 1 an à compter de la fin du préavis.

Fait à Paris, le 12 novembre 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

UIPP ;

UFC ;

SFPPB.

Syndicats de salariés :

Fédération BATIMAT-TP CFTC ;

FNSCBA CGT ;

CFDT construction bois ;

FG FO construction.
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